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chap1t r e r elatif ·à la situation dans ce Territoire . 
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II , PROGRES POLITIQUE 

Organ~s exécï.1tifs et lé gis lat ifs 

1 . Ajouter ce qui suit à la note n ° 2 qui figure au bas de la page 7 : 
"On trouvera dnns les r ésoJ.utions 3), 5 ) , 9) , 12), et 20) è.u document 

T/L,288 les décision;; adoptées par 10 ConG~il de tut.elle sur les pétitions 

T/?ET,2/lo8, 116, 127, 1)4 et 154" • 
Organes africains de Ji~~~rm:.mt _J.o<.:al 

2 . AJouter ce qui suit à la note n° 1 . qui fisure au bas de la page 17 : 

"On trouvera dans les rJsolutlc:,nc 1j , 8) , et 17) du document T/L.288 les 

décisions edoptées par le Conseil de tutelle sur les pétitions 

T/PF:r.2/104 1 122 €:t .:ï..48 . " . 

Ad."Uinist,:o.tion pu·olique 

3 . Ajouter ce qui suit à la note· n° l qui figure au bas de la page 19 

"On trouvera dans la résolution 9) du docu:cient T/L, 288 les décisl~ns 

adoptées par le Conseil de tutel}_e sur la pétition T/PET. 2/127.11 

III . PROGi:IES ECONOMIQUE 

Si tun~ion générale 

4. Ajo~t~r ce qui suit à lo note n° 2 qui figure au bas de la page 28 : 

"On trouvel'a dans la r ésolution 3) du document T/L. 288 les décisions 

o.dcptal?s par le Consc:;..l da tutel].e sur cette p6ti tiœ1 . 

5. A.jouter ce qui suit b. la note n° 4 qui fif,I\J.t'e au bas de la page 29 : 
11 0n tr~uvera de.ns leo risolut~ono l) , 17), 18) et 20) du docwr~nt T/L. 288 

les décisions adoptées par le::: Conseil de tutelle sur les pétitions 

T/PET.2/104, 148, 150 et ~54 ." 
Cor;i.munications 
6. Ajouter ce qui ouit à la note n° 2 qui fi(31..1Xe au bas de la page 33 : 

Irrrcôts 

"On trouvel.·e. clans la résolution 3) du document T/L. 288 les décisions · 

adoptées par le Conce il de tutelle sur lo. p·itition T/PET. 2/108. 
11 

7. Ajouttr ce qui suit à la note n° 2 ~ui figure au bas de l a page 35: 
"O:i trouvera dans la r é~o:ution 7 ) du doc~unent T/L. 2.88 les décisions 

adoptées par le Conseil de tute:le sur cette pétition." 
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8 . A la- fin du··quatrième' paragraphe de la page 38, ajouter li.: texte c-:i:-après , 

"Le--c·onsei-1 -a adop.té une résolution .i/ rela.t:;.ve à ra pétition de l ' Union 

'des cito~·ens d 1Arusha dà.ns laquelle il recomœnde à l"Autorité chargée de 

l'administration de poursuivre sa campagne de propaga..~de · exposant les 

dangers que présootent l ' érosi.on d,u sol et les. moyens employas pour. y 

remédier
11

• • Au bus-de le. pe.ge, ajoute:::- la noté sui vante : 113) Réso:l.Ùtion l 

du document · T/L.2'28.11 
• Les notes · qui figurent· ;e.ctue:llement sous les 

numéros ·3 et 4 seront respect,j_veme~1t numérotées 4 et 5 et les modification 

correspond.antes eeront' apl)ortéeB· au to.xte de_ la pa3e 38. 

9. Ajouter le t exte ci-ap~0s à la note n° l qui f~gurc au bas de la page 38 
..,; "On trouvera dans la· rés6lution 2?. du ·document T/1.288 les _déeisions 

• • • ·adoptées··par le Conseil de tutelle sur la pétition T/PET.2/15·6. " 

10. Ajouter le texte ci-après'à la fin du 1er paragraphe de la page 39: 

~'Le Con~eil a adopté une ·r ésolution Y r elative-·à- la péti tien des citoyens 

d' Arusha, da.na la.quelle il a recommandé à l 'Autor-ité chargée .. de l 'admi­

nistr~tion d'entreprendre, en· se fondant sur l 'expérience acquise da.-is 

le district de I.fu~lu, une campagne de propàgande en faveur de la réduction 

par sélectibn .. '1.ebent~ du nombre de têtes de bétaE do.as le district 

d'A=usha, et dans laquelie il a invit6 ir.ota.wmènt les pétitionnaires, en 

ce qui concerne la-question .dei ressources forestières, à collaborer avec 

l 'Autorité chargée de ·:•a.dm.i.histration pour la mise en· oeuvre ·de son 

prcgramme de reboisement." · 

Au bas dè la' page 39·, • ajouter le note suivante 

du document T/L.288. n· 

"1/ Ré"ri'olution 16) 

li. Ajouter ce qui ·suit ·à la note ·n° 2 q_uïfigure·1au bas ·- de la page 38 : 

"On trouvera dans· la résolution 22-) · du 'docuoent -T/1.288 les décisions 

adoptées par le Conseil ·de tutelle sur la pétition T/PET~2/i56." 

Crédit agricole 

Ajouter ce qui suit -à là: note n° i q_ui.1 figure au bus de la page 44 : 

"On trouvera dans-ii ré·solut.iob.18 du document T/L.288 :es ·décisions 

adoptées par le Conseil de tutelle sur la pétition T/PET. 2/15O. " 
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Ecoulem€.nt di:::s produits agr i'colcs; · coopératives 

i;>. • Ajouter ce qui su',it, à ia note ~0 1 qui figure au bas de •l~ page 46: 
11
0n trouvera dans les résolutions 17 et 20 du document 1/1.268 les 

décisions e.dop~ées par le Conseil de .tutell_e sur lee pétitiors T/PET.2/148 

et 154. " 
Régir.1e foncier et aliér:at~.on des terres 

14. Ajouter ce · qui suit à la note n° 1 qui figure au bas. de la page 51 : 
" On trouvera dnns la résolution 14) du document T/L.288 les décisions 

adoptées par le Conseil de tutelle sur :a.pétition T/PET.2/137. 
15. A la quatr içree ligne du deu:dème paro.graphe de la page 53, r emplacer 

le chiffre 350 pc.r le chiffre 312 . 

Ajouter le ~exte ci-apràs à la suite du deuxième paragraphe de la page 54 
"Le représentant de l .'A1.1torité chargée de l. 1administration .El- déclaré 

que les terr~s que les pétitionnaires avaient dÙ q~itter et qui devaient 

servir à la cr6o.tion de fe1·mes d ' élevage avaient dé jt;i .. été ~t~;-ibuées à 

treize cnndidats et que ces attributions avaient été laites _avant que le 

Comité permanent dc.:s pétitions n ' ait dewandé de renseigrielllents à ce sujet. 
11Le ' d ' ' s r eprescotants es po'tit:i.onnaircs q_ui ont presenté verb~ment la 

cause de ce5 derniers devant le Conseil ont déclai-J que l 'Autorité chargée 

dë. 1.1 o.dminintration o.vai t établi un plan d I al~énation des t erres t r ibales 

de la "réserve septentrional e des Meru" à des colons non autochtones. 

Les 3 ,000 h'a- Meru qui vivaient sur ces terres ont été contraints par la 

force à :es abandonner; a.u ccurs de leur expulsion, d~.s . maisons, des 

réserves al:.rnentaires et .d.u bétail ont été détruits, . et_ 20 ;personnes_ ont 

été arrêtées .et emprisonnées . Biep que des pét,itions ,eu~sent été adressé. 

·. au. Conseil de tutelle et .·:que le Conseil e{lt annoncé son., intention d'exa­

miner la question, l ' Autor it6 chargée de l ' administro.tio1:1 avait ~-s à 

exécution son plan d ' aliénation des terres tribo.les sans .. attendre la 

décision du Conseil : le 15 juin 1952, deux des t reize parcelles en 
t e'te' lesquelles la région devait Stre divisée suivant le nouveau plan on 

concédées à des candidats qui en avaient fait la demande. 
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Les r epr~eontante des pét1tionna1ree ont déclaré, à propos de la 

.question du remboursoment des so:mmea payées pour l'achat des dewc for~s, 

que le P;iK qui aya1t été payé pour ces exploitations entre l es annéee 1925 et 

1939 était tr'èa inférieur à. la valeur actuelle des terres en question ou au 

pri x que l ee Wa••Meru pourraient en obtenir ai elles é~ient vendues eur le 

marché. 

les terres de la r égion où l'on proposait de réinstaller les Wa-~.eru 

eX}lulsés ne aere.ient :probablement Ja'1l6ie fertil es et 11 étai t douteux que 

les W~-Mer u puiseent y vivre eens modifier compl ètement leur ayatèn:.e 

économique. Si 1a· tribu ne s ' y était_pae i nstallée, c 'est parce qu'on 

s ' était aperçu, au cours de t entatives d'installation antérieures, quo la 

r égion était infestée de mouches tsé-tsé. 

Ce qui intére{'ea1t surtout l es Wa-Meru ce n'était pas l'indemnit6 qu'on 

l eur v~reerait, :nnia leur droit à rester sur ces terres auxquelles ile 

étaient attachée par des l iens d~ordre r eligieux, traditionnel et senti:rœntal. 

Les Wa- Meru . ne refuser aient pas de collaborer à le mise en oeuvre d'un plan 

v isant .r éel~e:ment à remédier au surpeuplement dea r égions habit ées. par l os 

autochtones ou
1

à mettre en valeur les ressources du Territoire dans 

111ntérgt do tous eea habitants , œis ils n'étaient :i;aa convaincus de la. 

valeur d~ _ce plan de r edistribution des terres; les n:.~thodea employées pour 

son exé~ution et .le . moment choisi pour sa mise en oeuvre avaient provoqué un 

mécontentement très viJÏui risquait. a•~tre durable. 
. 1 . 
. .. Dans la. r éeolut1o qu • 1l .a adçiptée à :propos de cas péti tion.e , le Conseil 

a r egretté qu~ l'Autorité chargée -~ i•a~nietration ait JU8é néc6seaire 

di expulser des membres de la tribu Meru des terres sur lesquelles ils 

étaient établie et de recourir à une expulsion par la. force au cours de 

laquelle dea membres de la IJOPÛ+~tion Meru ont subi d.ea domrages et des, • • 

pe~tes~ Tout en reconnai ss~t ... 4~ l e transfert en question fa1aa1:t ·partie 

d'un plan d' ensei.nble qui se t r ~~vait déJà à un stade avancé d'exécution et 

qui était à l'avantage de la rra.jorité des habitante e._u~ochtonee '1;e, _la r ég~on 

à•Arusha-Moshi, car 11 avait déjà permis aux tribus .~•occupa~ .una superficie 

étendue de· terres antérieuremen~,aliéné~a et ouvrirait .à l'expansion tribale 

• d'autr~a t~rree non en~ore mis~~ ·en valeln', le Conseil a esti~é néanmoins que 

l'Autorit6 chargée de l'adm1n~strati on dovrait, dans .ses plans futurs, 
• .• 1 • • . ..... · "'' ' ' ••• • ii ' 



s 'inspirer du prinèiix, ·'aèlon· loc.t.uel: ie·s·· ·collectivités africaines établieo 

sur les terres ne ·do1ien~·· ·1)8.rf être ·tràrisféréee • de.ne; ·d•~utfa~· ·; égioci3, à 

moins qu' eH.ea n'aient -clairement expr:uné 1êur conaentè~rit. • 
• , ~. •'• i"' . ? • ' ' ' • • ' , • 

• ·Le Conseil a ·1nvite 1nstamment l "Au.torfté' charsée do l'adlldniàtration 

a.) à' ne·· ménager aucun effort pour porte?' remède :aux mux qu 1avai·~~t subie 

lea fO.."llilies ll.eru qui avalent été oblisées de quitter l a. r égion en 

• question; b) à octroyer deà dédomœ3ementa .gënéreux aux . familles intéressées 
. . ... . .<. • • • • • f 

l)Our -la perte de leurs tërres; de leurs cases · et de tout autre bien, ainsi 

que peur· tout incc,nvén~ènt: qu I elles auraient subi, ~fi'n de dia:siper le 

.i'.;_écontenten:ent qu 1~pronvà~_ent ~es f.:>.milJ.ca; c ) ·à · c~~tinuer 'a,~idêr• l.ee 

·· :re.m.tlles ir.téressé.es à so r éinatalle:.t:' dans l~···n,.:mvelle ·rég~or:,~ en .. 

particul:.1.er en lour ft..cilitant ·1a construction do nouvelles cases et en 

·:déplôjant do nouveaux efforts à.ans la lÛtte cont·~e 1â•· m~u~h~ t sé- tsé . Le 
• • I • • :• • .. .,, • • • : 

Conse il e. ·a •autre ·part r eco1u:-und.é à l ~Autorité • charBée de l 'adm1nietrationi 
' . 

a) d' iriténeifier SrJn effort . éducatif pour co~~aincre la po:pula.tion ~!eru 

de l I opport-uni té de r em1dier 'e.u eurpoupleIIent ·' de l.~ région tribale ·par des 

transferts vers do nouvüito=s r é3ioné de peupi~:rrent; • b) et 'ai1n.- d'~rienter .. , 
l'activité de. la population Moru ·dans des dir;ctiona construqtive~.,· d ' élabo-

' . ... . . . ,,.. 
r er et d.e r.ettre en couvre' tm plan de développement et de bien,,etre pour 

la collectivi'té. L~ Conao"il a oxprin:é .J.'espoir que 1 ;Auto~ité ··chargée de 

.1 1 adm~nistration contii.uera.i t de · prendr·a· toutes lee n:esures possibles pour 

f'aire face à l ' accr .o1eeon.ent de là popule.t1Ôn. ·c1e ~ t~ibu ~Îe.~~~~h et pour 
i . . 

r éduire lo surpeuplemont de·s terres occu:pées' ·pàr le·s ·tribus ~~ ouvrant 
• l • ' • 

-· : .. • .de nouvelles · terres à la culture et à l.'élevé.ge, et a invité l _'A~tor_1té 

chargée· de' l 'àdministration à inforn:.er · le Co~~eil de tu~elle de ·t _o~s. 

événements nouveaux-concernant la ré1nstaiÎat1on da.ris le· district d'.ftt'usha. 

16. Ajouter ce qui suit à. lti:"-note n°1 qui figur~ a.Ù bas de la iase 54 : • 

"On trouvera dans l.:,e r éeoi utionè 15 et 16 du docwr.ent T/L.200 l es 

dé·cisiohs adoptées pe.r 'le Co~s~ii sur ces J.Jétitiona" . 

.- 17. Après le deuxtèii:-e pa.ra'fiaphe de la pagé · 59., ajouter le texte su1van:t : 

- ."le Consei l a ~à.à.drt"é ' une ::réSolutionYrelative à la pëtition de M. Abdul- Bery 

l>uharmed Diwan et ' a.utreà iersonnés . (T/PF..T. 2/119) ci~ i~que~le ·11 _a exprimé 

l ' espoir · que l ' Ôn effect u~r nit .·ra.pid.en:.ent le relevê cadastral des terres 

r evendiquées par lôs pétit iont.aires. Dans une réeolut1o~relat1ve à la 

pétition des Wa-Aruah~ (T/PEr . 2/144), le Conseil a ~ec~n:mandé· à •1•Autorité 

char gée de l'administration de faire ·en sorte· que la population locale soit 
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informé~. <4,~ •bute de .. tout~ ôpérat.iôil° ultérietire ' <l' arIJentage. des tèrree et 
. . . ' . . . . : . .. ~ . ' . ' . . . ·. . . 

des xa1aons pour lesquelles on .installerait des . bornes. " . . . . : . . : . • : 
Au bas de la l)age, ajouter deux nouvelles notes : 

• •• • "l) RésolÙtiori f5' du ·docment T/L. 288 
.. -2) Réaolution:15 du doom;oont T/Lo200'~ ,, 

18. AJ~u~er ce qui suit à 3:-8- note n°1.:qu! __ :figure c.u baa de la page 60 : 

" On trouvera dans l a r ésolution 5: du document T/L.288 les décisio~ qua le 

Conseil de tutell e a adoptées sur cette pétition" . 

Ajouter ce qui suit à la note n°2 qui figure a~ bas de ·la page 60 : 
' '.On -.trouvera. dans la ré~o!ution 10 dti . docuri:ent T/L.288 l es aéc1e1ona que le 

Conseil ·dé t11telle a a.cl.optées sur cette pétition". . 

,Ressources .minérales . • ··' 

19. . !\-jouter -:ce . qu~ suit è: la note n °1 -qui figure au · ba.a • de .la 1)8,ge 65 : .. 

"On -trouver a. ~e la résol ution ' 15 du docu:nent T/L.288 les décisions 

a.dopté.es par le Conseil .de· ~ute;Lle eur ce.tte pét1 t1on" • • · • • 

, Ajou:ter .ce qul· eu1 t . à . :la.-note n °2 qui figure aµ. bas de la. );la.gè 65 : . . . . . . 
. ':On tro~vera. de,ns le. r ésolution 18 du document T/L. 288 ·le·s déc~siona 

adoptées par l!3 C~naeil de tutelle a~ cette ·pétition" . • •. 

·•.·· • . r:v. . PROŒJlS sœ IAL 

Immis;:atièn 
20~ ' Ajouter _. ce qui' èu1t à ia note n°l qui fisure au ba~ de la page_ 68 :' 

"On: tr~uvera. da.na· la rés•oJ:ution 5 du document T/L. 288 l e~- décisio~' 

ad.optées par. le Corl8e1l de tutelle sur cet~e iiêtition"'• • 

Discrimination raciale • ••• • . -~ . .. 
21~ ·: Ajoüter· c~ qu1 · suit à la.- note n•i qui figure· au bas ~e 1~ ~~ 69 _:· 

"On trouvera da.ne l es résolutions 12 et 14 du document ·T/L.288 le's • 

décieiona~'é.doptée~ par le Conseil. de tutelle sur les pétition~ T/P'Ffr,2/134 et 

T/PNr, 2/137,. ' ••• 
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Main d' oeuvre : ration'll.ieation et recrutement de la main d r oeuvre 

22. Ajouter le texte ci-aprèe à la note n° 1 qui figure au bas de la page 78: 

"On. trouvera dans l a réeolution 12 du document T/L.288 les décisions 

adoptées par le 'Conseil de tutelle eur cetté pétition". 

A la page 79 du texte français, apr ès le premier paragraphe, ajouter le 
texte suivant : 

Système d'iden~ifioat ion 

"Lee auteurs de la ~elhlinary_ 1n!_est1gat1~ avaient euggéré d' envisage: 

eér1eueement 1 11œtitution ·d 1un SY.etème d'identification dee employés. Ces 

derniere seraient ~enue d'~tre porteurs de cartoe d'identité, ~ur leequellee 

figureraient leure ~mpreinte~ digitales et leur photographie et de préeenter 

cee cartes à la dem'.3..'lde des fonctionnaires autorisée. L'Admin1etrat1on a 

infomé lamieeion qu'il ne fall~t pas conaidérer ·cet enregistre~ent du 

eeul point de vuy du r ecrut~ment de lama1n-d'oeuvré ou eeeent1ellement conm, 

" un moyen d 1empecher lee abandor.e de tr~va.11; il présenterait une grande 

utilité pour le fon~tionr..ement des services eociau.x· de tout ordre . La 

Mieaion a eignalé que 1 1 idée d 1un tel enregistrement avait provoqué une vive 

opposition de l'Association africaine. du Tanganyika qui l'avait considéré 

comme conatituant une conceasion faite aux colona. Un enregistrement des 

personnes pouvait être utile à dee fins eocialee ·préciaea, maie 11 n 1éta1t 

pas certe.in qu'il ft'tt aouhaitable d 1organieer dans le Territoire un enre ... 

gictrement ~énéral de la main-d'oeuvre du genre de celui qui étai\ envisagé, 

étont donné notemment l 'opposition à laquelle on pouvait e'àttendre· de la 

part des Africaine. 

Dane eea obeervat1ons sur le rapport de ~a Miss ion de visite, l'Autorité 

chargée de 1 1 adm.inietre.tion a. déclaré que 11 avantage qu' ilr y aurait · à •• 

1net1tuer un syetème d'enregistrement, non seulemén~ pour· le recrutement de 

la main-d'oeuvre mai e da'la 1 1 intér~t du développement du territoire et en 

particulier de l'administration des services sociaux, devena1~ de plue en 

plus évident . On exaznir_ait la pro:position qui avait été faite d'instituer, 

dans tout le Territoire et en faisant abstraction de toute considération 

d'ordre racial, un système d 'enregistrement qui embrasserait non seulement 

la main-d'oeuvre industrielle mais toute la population adulte m~le~ 
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L'1natitu~ion d 'un tel système r epréeenter!lit évi del!lI!lent une entreprise 

considérable maie il était peu probable que l'on pGt créer un eyetème 

d • enreg1etrement f oncti onnant de façcn e ati a faie ante en partant d ' un autre 

:principe . 

A sa onzième session, le Coneeil a extlllliné une pét1t1on Y dont les 

auteurs _affirme.ient qu'ils étaient oppoeéa è tout eyetème d1enres1etren:.ent 

ou de contrôle de l a main-~•oeuvre , un tel eyetème r isquant de porter 

atteinte à la liber té d.ee trava1lle·are . 

Dana ees observations Y, l ' Autorité ch01·gée de l' administration a fait 

remarquer qu 'elle n1envieagea1t l'institution d'aucun système d 1enregietrem.en 

ou d'1dent 1f1cut1on qui porter ait atteinte à la liberté individuelle et qu'il 

n'était :pas question de contrSle de la main- d. 1 oeuvre". 

Taux dee ealaireaz__cond.it icne de travail 

A see sesei ons antérieuree , l~ Conseil de tutelle a~a1t noté que lee 

ealairee dans lee ten-itoir ea étaient be.a et il avait su58fré d'en relever l{ 

taux afin de r elever le niveau de vie de la. population. La Mieeion de v1eite. 

de 1948 avait fait une observation analogue . 

Lee auteurs de la Prel :imin~ Invest1a~~ ont eouligné la néceeeité 

d'accroît re le rendement et la productivité; i ls ont estimé que la eoue~ 

alimentati on et la maladie qui eévieeaient parmi les AfricainB des tribus 

étaient parmi les caueee de l I ineuff1sance actuelle de la productiÔn et ont 

1neiaté sur la nécessité d1am6l1orer lee rat ions alimentaires fournies aux 

ouvriers africains .• Une autre dee cauaee qui, d'après l'enqu~te , expliquait 

la. faible productivité était l a. grande ~nstabillté de la main-d ' oeuvre non 

apécialieée . Il conyenait de s 'efforcer de etapiliser la main-d'oeuvre en 

fOu...'l"?lisea.nt aux ouvriers des l ogements attrayante et d'autree avantages ; 
. . 

on détournerait a1ne1 de nombreux Africains de la petite exploit ation eur 

des terres dont le r endement est in.euffieant pour les orienter vers des • 

activités ealariéee à. . caractère :permanent . Dee eala1ree relativement élevée 

étaient un etimu1ant, m.aie 11 serait f~heux de ee die pu ter une ma1n-d' oeuvre 

improductive en se livrant è. la eurenchère. On pourrait éncore , :pour pousser 

y T/PET.'2/l2.3 

g/ T/953/Md.l 

L - - -
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l ee Africaine .à travailler, .envisager d'au81llanter. lee impSte lorequ'11 

euùeietait une marge · 1.m:i,osable . Il convené'it de met-tre à la disposition 

des ouvriers des . b i ena de coneollllnat ion plue intéreseanta et d ' aceorder 

des congés payée cous certmnee conditione . 

Le.Mieei on de vi1:1ite de 1951. a. eeti.Iµé 1 elle au,ee1 , qu'il convenait 

d' accroître le rend9ment 1e l a main-d'oeuvre africaine et que le ,plue eai­

moyen d'r parvenir était de la renqre -plue stable . Il fallait utilieer lee 

etmulants nécesoa.ires, mai~ 11 était à.outeux que le réeultat 'pui eee é'tre 

atteint eene un ;relt:ven1cnt sensible dea salaires et uno amélioration dee 

cond.itione de t r ~vail de lama1n-d1oeuvro africaine . 

Hain-·d ' ceuvre ·: To.ux dee e~~ail•es , ·.~or,diJJ_~_de t r avail 

23 . Ajouter ce qui euit à la note n° 1 qui figure au bas de l a page 81 : 

"On tr~uvera da.ne lee r ésolutions 3) , 4), 8), 9) ·et 22) du 

' r • --.:o.oo\.ùnent T/L. 28i3, l es déc i sions ·M.optoee par le côneèil de tutelle eur les 

~ •· ; : • pétitione T/Pr:r .2/1og, 115 , 122 , 127 et 156. 11 

.. ' 

Ajouter ce qui suit h la note n° 3 qui figm.•e a.u bas de lo. poee 83 : 

110n trouvera dans la .r ésoluti on . 7 du. document T/: .288 l ee décieione 

ad?ptéee pm- le Conseil aur. cette pét1 tien" • 

. services-méi 1caux et eervicee eènitairèa 

' 25 . Àjouter ce qui sui"f à ie. note n° l qui figure au bas de la :page 95 : ... 

• -1~0n trouvera d::ms la r éaolut1on 1. du document.-T/Lo'2.00 les décieione 

adoptées. per le :~oneeil de tutelle . eur la pétition T/Pm .2/1o4" • . 
• + • '• .. • • 

, 26. -- A ·l a ·pa.ge 95 !.i.prée le qua.tri~e par~sraphe , ·qui se termine .:par l~e mote 

"une campagne ejéciale · de propagande", a j outer · 1e texte eùiv~t· ·: . 
. . . ;. . . . . . : .. '. . . 

11Dane tm.e ~éeoiutio~ .5 )_ ·qu 1 ~l a ado:pt ée au sujet _de c~tt~ pétition, le 

Coneeil a eetimé q11e ·1 • attitt~do d~ 1 ~ Ad!n1n1et ro.t1on s~r la q.ueet:1,on de la 
. . • • • , , ···:· : • •· • ; ,# 

i:rcatit.ntion et des ~ l adies .:vo~o:-::tennes, qui J;econr.a.ft ~ . necees,ite de • 

réf~rm.ee eoc1alee, devrait oontri:mer à r é-~oudre cee problèm~a; .. )-~ a exprilllé 

l ' espoir qu ' 11 eerait poe.eible, . de fair e co~:prendre aux holDDlee ~.aya les . j~ 
aepects eoc1au..~ du probl èn:e , de lee amener à r econnaître laure ~eeponaabilit< 

et à coopérer aux effo1--te visant à an:éli orer lee conditione eocialee d~a I 

le d1etr 1ct de Bukoba". 
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Le renvoi qui :portait le numéro 5 devient le renvoi n° 6. Modifier 

c01mne euit la numérotation des notee qui figurent au bas de la p9ge 93 : 
111) T/PNro2/lo4 et T/PFJr.2/lll 
2) T/953/Add. 3 et T/<:J53/Add.4 

3) T/PET.2/lo4 
4) T/953/Add.3 

5) Résolution l du document T/L.288 
6) T/Pm,.2/r,o". 

V• PROGRES DE 1 1:ENSEIGNEMENT 

Situation générale 

27. Ajouter ce qui suit à la note n° l qui figure au bas de l a :page 81 : 

"On trouvera dans les résolutions 1), 9), 15), 17) et 20) du 

document T/L.288 les décisions ad.optées :par le Conseil de tutelle sur lee 

pétitions T/F!Flre2/l04, 1271 144, 148 et 15411
• 

28. A la :page 100, après le quatrième paragraphe, ajouter le texte suivant: 

11Dana une résolution 1) relative à la :pétition du Conseil Chagga, le 

Conseil a prie acte avec satisfaction du désir des pétitionnaires de 

contribuer au développement rapide de l'eneeienement dans le district de 

Moehi et ex:primé ea conviction que lee Chaggas continueraient de collaborer 

dans la plue grande mesure avec la Commission scolaire du district, et que 

cette dernière continuerait à tenir dGment conpte des beeoine dee écoles 

relevant de l' autorité indigène dee Chaggas". 

Au bas de la page 100, ajouter une note ainsi conçue : 
111. :Résolution 14 du document T/L.288.11 

Ajouter ce qui euit à la note n° l qui figure au bas de la page 101: 

"On trouvera dans la résolution 5 du document T/L.288 les décieione 

ad.optées par le Coneeil de tutelle eur la :pétition T/P'm,2/116. 11 

Enseignement technique et profeeeionnel 
' 

29. Ajouter ce qui sui t à la note n° l qui figure au bae de la page 103 : 
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110n tro,n·eru dane· lea résol~t1ons 13), 15) et· 16) du document T/L.288 

. lee ~écisio~e. _adop~e·e pdr le Conseil" de tute.lle eur l es pét_1t1one 

T/"PFir . 2/).34, 1?7 et . +l~,½,~1
• 

30. Rectifier comme euit le texte du ·troisiè~e paragr~~he 'de 1~ page 104 ; 

Il : . é • . . y 11 
Première lip:ne : Les auteure de quatre p t1 t1ona ••• • • . • •• ; 

Ajouter au bae de la :puge 1~1~ un.~ note n" y a1ne1 conçue' : . 

"Y T/PF:r.2/io3, 112, 120, 130" . 
. . . . ' . • . ' /\ • 

Rectifier comme euit le texte de la cirn1uièm.e li{;tle èhi meme paragraphe : 
11 . .2/• 11 
.... o dea bourses d 'étudoe à cet effet . Neuf péti tiens !:/ .• • ••• ; 

Au bas de la page 104, a~out cr ùne note n° ?./ u1no1 conçue : 
11gj T/PET. 2/106, 108, 111, 113, 120, 130, . 134, 140, 144~ 110n trouvera dans 

les r J eolutiona l)·, J2) et 16) du à.ocumer.t T/L.288 lea • d:éciaions ·â.doptéee 

:par le Conee il de tutelle sur loe pétitions T/PFJr~2/lQ8; 134 et 144;" 

1 . 
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'·· Onzi ome session ,._. 

·.,·: ·... . . . . . . - . ~ . . . 
1.· A sa 44::)ème soonce ,. ~enue l e 17 juillet 1Jj2 , le Conseil de tutelle a 

. .. .... .. . • . .. -, _ .. . . . . .. ·· : . .. .:: ,_;., , · · • .: . • ·. . . 
désigné un Comité. de r éda cti on, ëomposé doa rep1:éeentants. de l a Chine, des 

Eta~s~ti~is ·d •Amériq.ue~.- d,; Royaume-Uni et -d~-·-~iv;ior, ·ch~r gé ·de for~ui e~, en· ' 

•• a i in_epi;~nt d~s 'débat~\1ùi.. ava i ent eu 110/~~ ~~nae1l, des conci usi~ns .et d~~ •• 
rec~nima:~c1i~ion~ eur i~ s'1tuation 'ciû Camera:~· sous ·administra'tioo f'ran~~ee e·t'' 

de pré~~~t~r dea rec'~~~r~da tio~s ~u sujet 'du chàpitro rèl atif .à.· ée Territoire· · 
: • •.· ' : . . '; \ • • . •. i . • :• . : . . . . :: . ; ' . . .. , :.. • ., , • . .. . . . .-

qui _doit figurer dans le prochain rapport du Conseil à l ' Assemblée &éné rale . 
2 . ._ Le. C~i té de • rédaction a . ton~ deux • ~é~'~cee • • A . la première, il a i"ïu .. . .-•• , • 

Pr é~iden't M. R. _E:~1.1-:l.zabal (&üvudo1•)· ••• :·:" . 

·3 . Le C~i té de ~é~~tion a décidé de •:-r ·~~-~muiander de 
. . 

prendre po~r base du 

chapitre ·sur la eit ua.t~o~ dans l e Zo:ritob o s·o~is·\utell.e du éame.r oÙn soue 

administration ·rrançaiee l e docwnent de ~i·a.vai~ du. Socrétaria t ( T/L,294), et de 

l e modifier pour tenir compte ·des rensei gnements complémentaires qui fisurent 

dans le document T/L.294/Corr . l. 

4 . S ' inspirant dee débats du Conseil sur la si tuation dans l e .Tèririto.:h-a,- . le 

COlllité a rédi gé un ,c.ertai n nombre de .concl usions e.t da recommanda tions qui, à 
~~ • • :'. ~ • · ' • ' • •• • : • : • , ~ l • • • • • • • • • • • • • : ••• ,4 • I • • ~ ,• • •~ • ,., - I • • • "' • • 

~o.n ._a,v:_:le,_ ,~r~~u.=!,Q~ie_nt _l'_opln~Q~-de l: ' ensembl~ q~ C.?~aeil; _ces ca_nçl_usiona et _:·, 

req~n4ati~na po~t repro~~i~es à la fin du ~r~~e,nt _~appor t. •• 
• • - ••••••• +. •• • • • • • • + • .. 

.5 . .. Le _,Copi.i "j;é. n ~a. é~bo.ré _o.ucun~ _recommandat1o_n Sllr: la quef! tion 4e.J '.al_iénat1o_n 

_ :·, :?~~--~~:;~-.s ~ é~~~ --d~n~é -.~~~ _-cet ~ -q~eatioo ~a-~ .. e~1n~née .de __ maniè~~:!i.PPr.ofond~e 

pax: _J,e Comi.té d.1.-l dével oppement de_ 1.1.écc;momie rur~,l.~, .(!ans_ l ~,f:3 .Te~ritoi _r:e.s .sou~ ... 
• ~ • • ... • • • •;. • .. • •• • • • .. oi 

tu~lle,. .. . , . . i., . -~-.. • . ~ .. · :,·: , . .. .. . . .. . .. . :. :. · •••• :• 
6,~ ... L~ :c~~i·t~, a ' ea.t :è,e11~:rndé_ e' 1J, devait pr épar e!' J p~ur._ qu~- l e Cqnsetl l I in~~r.e 

. .. ' . . . . . . .. -
dans son ,ra~p~_rt..,: -~n .text~ relfltif a_ux ~rav!].~ que l e; po~ t~- pet ma_n~nt _des • · . , 

52-35561 
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unions ad::ainistratives a consacrés aux divers ~spects des ar rcngements adminis­

tratifs touchant le Cameroun sous adminietretion fran~iae et l'Union française . 

Il a conetaté que les Comité s de rédaction pour d ' autres Territoires sous tutelle 

aYaient dlcidé de s ' abstenir de soul ever d'une fuqon q~elcon~ue, dans leurs 

rapports, la question des unions administratives ; en attendant que le Conseil 

ait exa::n.iné l e rapport d ' ense::nble du C~.nité per::nanent des unions administratives , 

Le Conité de rédaction pour le Cameroun sous ~d!:linistrat i on fraa1aise a Ju6é b~n 

de suivre cet exempl e et â.e ne pr oposer dc:;.ne le p1,(fsent rapport aucune conclusion 

ou recan:!Oandnt~on con~c~nant :es divere ùS]ects des arrangements administrati fs 

touch~nt le Cameroun ~c~s cd;::inietration fran~aise et l 'Union frençaise . 

7. En conség_uence, le Cœni té recOl:llœnde eu Conseil de tu telie d I adopter le 

document de travail relatif à la s ituation existent au C~eroun sous administra­

tioo française ( T/L. 294 et 'l'/L.294/Corr. l) C O!ll!lle base du èhapi tre relatif à ce 

Terrltoire qui doit ~igurer dans le _procr.a1n rapport du Conse11 à l'Aasemblée ­

bénérale . I l recomr.1ande é.::,alement au Conseil d ' adopter les conclusions et 

recom:nanà.a. tione ci-ap1·ès au sujet de la ai tuation existant au Cameroun sous 

ad.r:ûnist~ation française et de les reproduire à l u fin de chaque r ubrique ou 

para F a phe pertinents du cî,i:4 pitre relatif au CsJa.e;:oun sous administration française 

qui fera partie du prochain r appo~t du _Copaeil à l'Assemblée générale . 

Droit de vote 

8 . Le Conseil de t utelle, l'uppelant l ee recœi::anèations qu I il a dé j à formulées 

en la matière à ees qi.ia.tt•ièll::te et neu.vièma eessione, f élicite l 'Autorité chare,ée 

de l'administration d ' avoir promul 2,ué en juin 19,51 une loi prévoyant l'extension du 

droit ·de vote, et conete.te ~vec satisf acti on l'e uunento.tion marquée du nombre des 

électeurs inscrits en l'.;151; il note i ~alement que l'Autorité chargée àe l'adminie­

tl·ation considère les ne a ure a dé jà prisêâ comree un proar ·èa sensibl e v-era l' objecti: 

du suffra~e universel et que les représenta~ts autochtones constituent déjà la 

erande majorité àea meubres des orcanee élus; il expr!me l'espoir i ue l'Autori~ 

chargée de 1 1 administration envisa~erü d'e nouvelles mesures afin d'instituer le 
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suffrage universel et l e collèe,e • un.iqu~ • aussi:.têt que possible et e I efforcera, par 

l'instruction et l es encouragements, de con~ainêre les électeurs inscrits.de pa~­

ticiper en plus grand nooorè aux é lections. 

•' .. '• .. • 

.. 9 ~- • ~ C_on~eq., f~PP~l':1-nt lee recQllllmndaticns qu' il a::formulées à · ees quatrième, 

e;l.~i~e, et_ n~µv:i ?:im_e . e~~-~,:.cns, . note a:vec intérêt que 1 1 ,\ssemblée représentati-ve à 

été tran~for~~e,.~~· .. Ae~~;ibl ée . territoriale en. ve:.·tu è.e .la loi du 6. février- 1952 

e~ ,-qu.e __ ,1.'éµi.ntJSsE?meQt:.ë.~s -pouv9i~s -de cette Assemblée fé.it .-1 1obJet d'un proje t ·. 

~e._ lqi qui _a~:!i~aç:~ufl.1~::1en_t à. l .' étude .:au P~,,10.r:.i.ent français ~t qui -doit êtrè• 

prom~~eu.é P!;OC~i,l}e~e~t . . _ .· .. : .: ·· · · • ·::,":, .. : : ... .. 

L~_ ... Cot1aei1,. ,nc:rtan~ -~y.eç •.sa~~sfac.tion -que le nombre des membree ·de · liAssèmblée 

terri ~-9r-ia}.e a _é't:,é a:u~nté -6t ql!e. ~ - pr.oport::.on ê.es membres. .ah i.:Cains par rapport 

aux membres e_ui;pp_éen~,{4 .é;té_modifiée ·eo. fo.vsur. àes premiers, exp:--ime l'espoir -·· 

que 1 1 ~u.t~~!.té, ._çh~;rgé~ . lie .l 1aè..1'Jlin1strE. tio,n .eubI]lentera encore l a· ieprésenta tiori' , 

des Africains et que le pro·J;•)t de loi prévoyant l 1éle.rgissement des pouvoirs de·· 

l'Assembl ée t erritoria l e sera promulgué le plue t6t poss ible. ,. , . , 

Admin i e t raticn r~5ioœl~ 
.. ·• 

.• ·- : , : ' .· ' 

1q. , . ie._q~nseil, .rappelant la .recO?!œ!anda t:!.on qu1 :!.l ~ f..ormulée• à: sa- neuv-i èm.e 

seseion,. ._ Jl~.t .e avec. satisi':act1on que l ' Autorité .chare;"ée.-de1 :J.'sdmiili"Strattoti a ·- •• • 

décl._?lré ._qu~ ~lie :e!3pér~i-q,.procéd.er . en 1952 à .J.a.·r éfor.me, dea conseil:s··r égionawc,- :. 

r éfo_r.IJ:l~- .q~e ... l.U~s~e)l!.J;>l é~ .. terr.itoriale é.tud.ie depuis .pl usieurs années·, . Elt- qu ' elle · 

. , créerait en 1952 des municipalités 1·urales électives, ce qui const1tue1·a_i~ ... une .. , .· 

mesure de décentralisati on importante entra!nant 1•é ta"b1issem~n't do. bud~ets·_ .... _· 

r égionaûx; 1-l' e:ÏcpHme l' espoir que les efforts.' d:e •iiiâ.1tdr ïté cbarf:;ée de °l'àèlm..in~·s­

.. t ration.- 'pour: établir des ···conèeile r é6i onaux eeron·t .bientôt ·couronnés d~ s·u~è~~~-. : 
. ~ . . ; . . • 

. . . :, ~·· \ ... . . .... 
Organisation judicia ire ., .... .. 

:. -· : : . ·"' .. 
ll . . L~-- Con~.~.i .l _,. rappelan.t la. r~collmlaodo:tion qu1il .a :formulée à·,sa -si.Xième ·session, 

constate. avec sati sfaction que. l es . pou.vo.ir~., j u.diciaire et .exécutif ·ont .été ·s éparés 

et ~ue • le ;e~ri~~ire a a~qu!.s une entit:r.~ .. a.u..tonomie -.judiciaire., grâce : à .l(i. créa - ; 

tion d ' une Cour d'appel à Yaoundi . 
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Génér-ali tés 

PRCGRES ECONOMIQUE 

12 . Le Conseil de tutelle esti.:ne que le développement écon?Jllique du Territoire 

sreffectue selon den p:::-in-::ipes sains. Il constate notm.mne~t- l'extension du ·- ··: .. 

commerce, la miso à exécution du plan décennal de développement, l'1ndustr1al1sa­

tion croissante du Terr~tc:Lre, l'au[)'lentetion do la production d 1Jnergie hydre- ·· 

électrique et l' uccroiecc~ent du voll,;!lle des !nvcst:s~oments erfectQéS par · 

l'Autorité char;ée de l'&d.~inistration et perles particuliers. Etant à.onné .- le · 

nombre relativement éle,·é è.es Eu.ro~ens qu1 vivent clans le Territoire, et tout en 

reconnaissant que 1 1 ,\utc1~i té char6ée de l ' aè.Jlinistl-a tion se trouve en présence · • 

de la tâche délicate qui consiste à concilier les intérêts économiques des · 

Européens et :ceux des autochtones, le Conseil ne doute pas que le's intérgts · 

économiques de ·ces derniei.'B contim,:eront d'êtr e soi;-:,neusement pr-otéé!,éB et, 

notemment, que leui,•o droits sur leo teri.~,rn et les forêts sePont pleinement 

sauve!)urdéa. 

Forêts 

13. Le Conseil, rappelant l os recommandations qu'il a adoptées à sés sixième et 

neuvième .sessions, regrette que la populaticn autochtone -s I oppose au classement 

des forêts et exprime l'espoir que l 'Autorfté churf,é e de l'administration poursui­

vra ses efforts en vue de coneer·ver une superficie sui'fioante de :f'oi.;êts de couver­

ture et parviendra à vaincre les hésitations dea autochtones, dans· ce d'Omaine. 

Transports et co:.iüùnica tiens 

14. Le Conseil, rappelun~ les recczmnandations qu'il a formulées à ses sixième 

et neuviàme sessions, estimo que le développement des transi_)ort~ e.t des communica­

tions est indis:,ensable au procr:-ès du Territoire. Il constate avec satisfaction 

l'extension et 1 1améliori,.tion des communications et des fa.6ï'lités de transpôtté 

rior1ernet terres.tres -et i.'eccr.mi.).nde à l'Autorité che.re,ée de· l'administration de· · 

continuer à développer ces facilit6s dans l e Territoire et, en particulier, de· 

développer le réseau des·routee se~ondaires. 
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15. Le Conseil, rappelant là r ecomiœ.ndàtion gu ' i l a adoptée à sa ne~vîl':rie eeesioo 
. } 

accueille avec satisfaction i°1adoption du 'décret du 14 ~-eptembre i 9.51, qÙi r éèie-

mente le ma.ria~e m.onogan!.iquè et donne à. la fille œjeLtre le droit d~ . e~ .marier • 

malgré l' opposition de ·ses ''Ëàrents; t out en notant avec ea. t isfaction ··1 1am.éliora­

tion de la condi t i on de la fel'lllile, 11 expri::le l ' espoir que l 'Autorité char8.ée de 

l'a~ministra~ion -poureuivra ses efforts pc11r ar:1élio1·er encore . la conditiç_n de l a 

femme dans le Territoire. 

StatistiqueS géoére.lee : niveaux de vie 

16. Le Conseil note avec satisfaction que les services de statisti~ue ont été 

dével6ppés et modernisés de t elle sorte quo 1 1 on peut p·rocédet·~ selon de~ méthodes 

scientifiques; à des études eur l Ae nive~ux de vie des Qiversee catégories 

social eà de la popuiàtion autochtone; il prend acte avec intér êt des chiffres 

• fournis • dans ·1e ·rappor't annuel pour ~951; il exprime sa conviction que l ' Autorité 

chargée de i 1adniin!atrat1on donnera des· rense igneuenté plue détaillés .dans s on 

prochain rapport annuel . 

Santé publique 

17. Le Conseil note avec sat isfaction~~~ les crédi ts des services de santé 

publique ont é t é por tés à 12,9 pour 100 de l' ensemble du budget ordinaire du 

Territoire et qu ' en plus àe ces crédits, 435 .500 .000 francs C.F.A. prélevés· sur le 

budget spécial du plan déc~nnal ont été_,affec.~és r.. des constructions et à .l' achat 

• d ' équi~ement t .ech~:Ï.que -~_our· l;es s.er~j c~s d~ ·santé publiq~~; ~l not?~ ét;fllem.ent. que 

l ' Autorité cho.r (Sée de l ' administration a coopéré en mat_i~re de :~anté _ pµ?l.iq~e f3.vec 

l'Orsani aation mondiale àe 1~ santé; il rappelle lee .recommandat1ana _qµ •~1 a 

. adoptées. à. eeQ quatI:i è~~- et ~euvÜme sessions, et il .recommande ·~.n pa.rticulier._ à 
. . • 

l 'Autorité . c~argé~ de l ' e.à!!linietï:•ation de continuer à f9urnir 1~ ,plue de faci;l.1_tée 

médicales poea_i _ol e a11 Terr l tolre, et, à ce:tt e fi;n.! ~~i~tenoi_fier enc_ore la forma-

tion du pers_o~nel médical africain. . . . .. . · . 

. ·•·: ·· 
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Orr,anisation rénitentiaire 

18 . Le Conse_n , not.'.l.nt o.vec satisfaètion que l ' Autorité cha~Gée ç.e l'adminis­

t:ro.tion entend améliorer le régime pénitentiaire dans le T~~it;ire, expr1me • 

i• e~p~ir . ~qe ·1è; réforees prévu~s '. ontr ëront·. e~ :- ;igu~~-d~~~-:.:u~ a;e~i; prqèhain 
et invite i Îtrnto.ritf éhn.'r gée de i1admini.stration.,~ f~~ir :re~ rensoisnementa 

aétsJ.ÙÏés 'en la ~ti~re da·ns son . procr.ain ~pp~:rt .:in'nuei. • •• • ,;,':' 
•' 

Logement et urb~nisrue 

19. • Le Corise il ncte (lt~c le sœ.·peupler.:ont ë.és·· ~principaux centres urbains •-continue 

de r endre les cand i ticr:.s de losemont d:!.ff::.cilos pou:r lea Afrièaina · conime· : po~-il-es 

Européens; il note d'cut:-e r,e.rt que l'Autorité chll.rcée de .1 1aè.mi:niet:re.tiç:in.,• .. non. . . ..,"'" .. .. . : ._ .. . -~ · • . . :. • . . • . ·.·. .. ....:. ' .. : : . ..: 
ae_ulement a construit à.e nouveaux logen:enta, mais encore a pr i s Cl:e nombre~ses 

mesurée ,•poÙr ·1)2.·lliér la è;.•ise ciu iocierneùt et pow. .. mettre ~u ''po'Înt dès·· p'làns • •, 
: . , . r· . • . . . . • :;·· ,, .. - .:.:.··., 
dt am(3liora. tian de·s conditions de logemer.t dans tout le Terri toii:e; il. estime 

<I' ' • ' .. ;· ~ , • : • • ' ' •• • • ' > :. • .i. : : 

ne~nmoins que les. ncmb:!."eu:< probleuee que sculeve la question du logement 
. . ';,:· .:.·, · · · · , , ' · .. . • .. . : :, · . . · :,. ' . . , ., ,t· , , 

delï.!?.nde,nt a etre etud:!.es et resolus et il exprime l'espoir que l'Autorite c~~l'.gee 

de ir ~dminiot~tion poursuivr..:i. sc.r.s ·relâchè. la réaiiéat!on de 1:3.on grog:mmme . en 
. . • ! 

• • ' 
la n:o. tiare. 

. . . . ' _, . • .. : . . 
Le Conseil invite l'Autorité chargée de l ' administration a lui fournir des 

r ense ignements complets sur cetto question d3ns sen prochain rapport annuel. · 

· 1 •. 

PRCCRES DE L''Er-:SEIGXŒJ.ŒNT 

Géné:rali tés 
• . •. J. 

20-. Le Conseil not-e avec sa tis factfon· les nouvea ux prè&rèe ··qui ont··été: .. aèc•ompHs 

dens· le· ·dcmaine de l' ense ic,nen:ent, notat:n:cnt l' augtr:ontntion .:a:es créd°i ts de 

l'erise·~.gneruent· et les· e!'forts continue· qui ont été faits 'pour a:ccro1tre le· 

nor.ibre des maîtres et améliorer l a' , ;iual':it.é du :pe:àionnel enseignant; il estime 

néc.n.":ioirts ·que les efforts &::.118 ce docaihe devraient: être· intensifiés:~ • Le c··onseil 

reccbrn:::.ncl.e à l'Autorité · chc.rt3ée :de·l' edrn:l.riistration de :ra.voris&r · le •progr~s ·du 

·· Territoire fu?.ns l e douuin.€t 'de l' ins·truction;· plus pa:r<ticu-lièrèmènt' en dEtveloppànt 

l'ens eigne:nent féoinin et l'ensèigne::;ent tec!".n:i-qu.e , · en ~s'su:ra.nt ·1a· .. i'È3a.1.d.sation 

du progrnnn::e de formation du personnel enseiGru1nt et en développant l'éducation 

professionnelle ot l'enseignerrent des adultes . 



Enseignement supo:rieur 
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21. Le Conseil, rappelent lca recocmnndnt1ona qut il a adoptées ~L aoe cinq_u~èI:e 

et eixième sessions et constatant que l'Autorité chargée de l'adm:1n1atrat1on ne 

juge pas opportun de créer dèe maintenant une univere!té a.ana · le Territoire , 

recommande à l'Autorité charëée de l ' admi nistrotion d1entreprondre une étude 

préliminaire aü.r. la possibilité de créer, dès que cela sera possible, des 

institutions d' enseignement supérieur dano le Ter-~ito!re; il invite l ' Autorité 

chargée de 11admini st::ration à lui fourn!r ~es r enseic;r.er:ienta completa · en la nntière 

dans aon procriain rop port annuel. 




